DECRET 

DELA 

CONVENTION  NATIONALE, 

Du  17e  jour  de  Nivofe , an  2e  de  la  Répu- 
blique Françaife,  une  & indivifibie, 

Relatif  aux  Donations  St  Succejfans. 

I-ia  Convention  Nationale  , après  avoir  entendu  le  rap- 
port  de  fon  comité  de  légiilation  , décrété  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  donations  entre  vifs  faites  depuis  compris  îe  14 
Juillet  1789 , font  nu  lies. 

Toutes  celles  au  même  titre  , légalement  faites  antérieure- 
ment , font  maintenues. 

Les  inftitutions  contractuelles  &,  toutes  difpofitioïis  à caufe 
de  mort  , dont  l’auteur  efl  encore  vivant  , ou  n’ed  décédé 
que  le  14  Juillet  1789  ou  depuis  , font  nulles  , quand  même 
elles  uuroient  été  faites  antérieurement. 

II.  Les  ’ difpofitions  contractuelles  antérieures  au  14  Juillet 
J7ç9  9 qu\  renferment  en  même  temps  des  libéralités  entre- 
vns  06  irrévocables  , fous  quelque  dénomination  qu’elles  aient 
ete  conférées  , &6  une  inftitution  dans  des  biens  à venir 
n’auront  leur  effet  que  pour  le  dcm  entre-vifs  , &,  non  pour 
les  biens  refultant  de  l’ûiditution , fi  1 ’inilituant  vit  encore 

°Uiit  t m°rt  que  îe  I4.  Juillet  £789  ou  depuis. 

III.  Les  ci-devant  religieux  reîigieufes  Vont  apoelîés  à 

recueillir  les  fucceffions  qui  leur  font  échues  , à compter  du 
J4  Juillet  1789.  L 

IY.  Les  pendons  attribuées  par  les  décrets  des  repréfen? 
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tants  du  peuple  atfx  ci-devant  religieux  & religieufes  , dîfnf^ 
ftueront  en  proportion  des  revenus  qui  leur  font  eehus  ou 
qui  leur  écherront  par  fucceffion. 

Les  revenus  font  évalués  pour  cet  effet  au  denier  vingt 

des  capitaux.  -,  r . 

V Les  ci-devant  religieux  & religieufes  qui  ont  émis  leurs 
vœux  avant  l’âge  requis  par  les  loix  , font  réintégrés  dans 
tous  leurs  droits  , tant  pour  le  paffe  que  pour_  1 avenir  , ris 
peuvent  les  exercer  comme  s’ils  n’avoient  jamais  ete  engages 
dans  les  liens  du  régime  monaüique  : les  aftes  de  demieres 
volontés  qu’ils  auront  pu  faire  avant  leur  profeffion  , font 

.nantis.  _e  ks  c;_(jevant  religieux  &.  religieufes  viendront 
â füccéder  en  vertu  des  articles  111  & V ci-deffus , concur- 
remment avec  d’autres  co-hénner,  les  dots  qui  leur  auront 
été  fournies  , lors  de  leur,  profeffion  , par  ceux  â qm 
fuccéderont  , feront  imputées  fur  leur  portion  lier, ednaue  les 
rentes  ou  pendions  qui  auront  été  confl.tuees  a ce  c.-devant 
religieux  religieuses  par  ceux  à qui  ils  fuccedent  , demeu- 

re  VII.  Pour  l’exécution  des  articles  précédents  en  ce  qui 
concerne  l’intérêt  national,  tous  ci-devant  religieux  & _reh- 
gieufes  feront  n’ont 

ririerudffie:  oeuUroutdont,arécuei.li  une  fucceffion  dont 

flSAndéfaut0d’exaaitnede  dans  lefdites  dégrafions  ,.ls  feront 
| l’avenir  privés  de  leurs  pendons , & condamnes , au  profit 

du  tr'éfor  public,  à une  amende  quadruple  des  fommes  qu  ils 

aUL’igentdnmatfonrrprUèsS'lei  Æirifc  de  la  réfidence  , fera  tenu 

deVII[?  Leftnfanw  r“efceandCaentsU!&  collatéraux  ne  pourront 
prendre  part  aux  fucceffions  de  leurs  peres,  meres  v afcen- 
Üants  ou  autres  parents  , fans  rapporter  ^ 
leur  ont  été  faites  par  ceux-ci  anteneürement  au  14  Juiüet 
1780  , fans  préjudice  toutefois  de  l’exécution  des  coutuipçs 
oui  9aiTuiettilfont  les  donations  à rapport  , meme  dans  le  cas 
2ù  les  donataires  renoncent  à la  fucceffion  du  donateur. 

Le  nréfent  article  fera  obfervé  nonobflant  toutes  difpenfes 
de  rapport  «Ses  dans  les  lieux  où  elles  étoient 

IX.  Les  fucceffions  des  peres  , meres  ou.  T fe  ^ d 

'&>  des  parents  collatéraux  , ouvertes  depuis  & compnsle  14 
Juillet  1789  , & qui  s’ouvriront  à 1 avenir  , feront  partagée* 
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egalement  entre  les  enfants  , defcendants  ou  héritiers  en  ligné 
collaterale  , nonobflant  tomes  lofe,  coutumes,  donations; 
teftaments  & partages  déjà  faits.  En  conféquence , les  enfants; 
descendants  & heritiers  en  ligne  collatérale  ne  pourront 
meme  en  . renonçant  à ces  fucceffions  , fe  difpenfer  de  rap- 
porter ce  qu’ils  auront  eu  à titre  gratuit  , p,r  l’effet  des  do- 
nations que  leur  auront  faites  leurs  amendants  ou  leurs  pa- 
rents collateraux  , le  14  Juillet  1789  ou  depuis.  “ 

ia.XfuiltI  ei?So  hPce{[iani.  oüve«es  depuis  & compris  le 
14  Juillet  1789  & qui  mterefferoient  des  amendants , ceux-ci 
feront  tenus  a les  rapporter  , ou  autorifés  à les  revendiquer 
félon  les  réglés  generales  qui  feront  ci-après  prefcrites.  ^ 

XI.  Le  mariage  d’un  des  héritiers  préfomptifs  , foit  en  ligne 

fueîles6  f v”'  ™ igne  col,atérale  ’ ni  les  difpofitions  contrac- 
fanes  en  le  mariant  , ne  pourront  lui  être  oppofés 
pour  1 exclure  du  partage  égal  , à la  charge  par  lui  de  rap- 
P."”er  ce  <1UI  lut-  aura  été  donné  ou  payé  lors  de  fon  ma- 

XII.  EU  réputée  non  écrite  toute  claufe  impérative  ou 
prohibitive  inférés  dans  les  a&es  paffe's  même  avant  le  décret 
du  5 Septembre  1791  , lorfqu’eile  efl  contraire  aux  Ioix  ou 
aux  mœurs  ,.  lorfqu’eUe  porte,  atteinte  à la  liberté  religSufe 
du  donataire  , de  lhemier  ou  du  légataire,  lorfqu’elle  gêne 

! lb?te  <lu  3 ’ Po,t.  c,e  fe  marier  ou  de  fe  remarier  même 
avec  des  perfonnes  deiignees,  foit  d’embraflër  tel  état  em- 
ploi ou  profeffion , ou  lorfqu’elle  tend  à le  détourner  de 
remplir  les  devoirs  împofes  &.  d’exercer  les  fondions  défé- 
tees  par  les  loix  aux  citoyens. 

XÏH.  Les  avantages  lînguliers  ou  réciproques  lîipulés  en- 
tre les  epoux  encore  exiftants  , foit  par  leur  contrat  de  ma- 

J* fj.’  j0!t  Par  dfs  al^es  pofténeurs  , ou  qui  fe  trouveront 
abiis  dans  certains  lieux  par  les  coutumes  , flatuts  ou  ufages 
auront  leur  plein  & entier  effet  , nonobflant  les  difpofi- 
pobt  de  lart'C  6 Premier  1 auqueI  ü efl  fait  exception  en  ce 

Néanmoins  , s’il  y a des  enfants  de  leur  union  ou  d’un 
precedent  mariage , ces  avantages  , au  cas  qu’ils  confident  en 
"®p  e l°ulffance  , ne  pourront  s’élever  au-delà  de  moitié  du 
revenu  des  biens  delaiiïes  par  I epoux  décédé  ■ &&  s'ils 

immobillai  deS  fPf0f]ti0nS  Ie  ProPriëté  » foit  Nobiliaire  , fofc 
immobiliaire  ils  feront  reftremts  à 1 ufufruit  des  chofes  ai  î 

en  feront  1 objet,  fans  qu’ils  puiffent  excéder  la  moitié  ^du 
revenu  de  la  totalité  des  biens.  . du 

XIV.  Les  avantages  légalement  flipulés  entre  époux , dent 
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l'un  eft  décédé  avant  le  14  Juillet  1789,  feront  maintenus  a» 
profit  du  furvivant.  A 1 egard  de  tous  autres  avantages  échus 
& recueillis  poftérieurement  , ou  qui  pourront  avoir  heu  & 
l'avenir  , foit  qu’ils  rëfultent  des  dîfpofitions  matrimoniales  , 
foit  qu'ils  proviennent  d ’infiitutions , dons  entre-vifs  , ou  legs 
faits  par  un  mari  à fa  femme,  ou  par  une  femme  a on 
mari , ils  obtiendront  également  leur  effet  , fauf  neanmoins 
leur  converfion  ou  réduction  en  ufufruit  de  moitié  ar^L 
cas  où  il  y auroit  des  enfants , conformément  a 1 article  Alu 
ci-deffus. 

XV.  Les  donations  dîfpofitions  faîtes  par  contrat  de  mariage 
au  profit  des  conjoints,  depuis  le  14  Juillet  1789  , a^an 
la  promulgation  de  la  loi  du  5 Brumaire  demiqÿ  , par  _ 
citoyens,  parents  ou  non  parents  aes  époux  , pourvu  que 
donateurs  fuffent  fans  enfants,  font  aufii  exceptees  de  la  nu  - 
lîté  prononcée  par  l’article  premier  de  la  prefente  l°i- J Nean- 
moins, &.  dans  le  cas  ou  le  donataire  ferort  fucceffîble  & 
droit  part  à la  fucceffion  du  donateur , 11  ne  le  pourra  qu  en 
rapportant  lefdîtes  donations  a la  maffe. 

XVI.  Les  dîfpofitions  générales  de  la  préfente  loi  ne  font 
point  obftade  pour  l’avenir  à la  faculté  de  difpofer  du  dixième 
de  fon  bien,  fi  l’on  a des  héritiers  en  ligne  dire^e  , ou  du 
fixieme  fi  l’on  n’a  que  des  héritiers  collateraux  , au  profit 
d’autres  que  des  perfonnes  appellées  par  la  loi  au  partage  des 

^ XY1I.  À l’égard  des  citoyens  au  profit  defquelsila  ete  fait  a 
rùre  univerfil  des  dîfpofitions  dont  la  nullité  eft  prononcée  par  a 
loi  du  5 Brumaire  , ils  demeurent  aiitonfes  a retenir , fo 
dixième  foit  le  fixieme  qu’elle  rend  difpomble  , net  & déval- 
uation farte  de  toute  efpecés  de  charges  , même  des  libéralités 

particulières  maintenues  par  la  prelente  loi.  a i 

XVIII.  En  cas  que  le  titre  unmr)el_  s applique  a un  impie 
ufufruit  la  retenue  pourra  s’élever  jufqu  a la  jouiffanc 
cinquième  , fi  ce  titre  a été  conféré  par  une  perlonne  qui  eut 
décidants,  & du  tiers,  fi  le  donateur  etoit  fans  enfants, 
vfv  S’il  y a phi  fleurs  inflitués  légataires  ou  donataires  au 

m^e  titré  mùJrfel  déchus,  ils  concourront  pour  la  retenue 

norréé  par  les  articles  précédents,  & s’en  déferont  le  produit 
entr’eux  au  marc  la  livre  des  portions  qui  leur  etorent  affilées 
y Y En  toutes  fucceffions  rouvertes  au  moyen  ae  la  prt - 
loi  Hui  au  profit  duquel  fe  trouvait  faite  la  dnpofition  a titre 
’ r/annul'e»,  pourra  en  outre  confér  er  fur-  l’hérédité  autant 
r >urs  évaîeV  L quart  de  fa  propre  retenue  , quïl  avoir 
d 'enfants  au ‘temps  où  il  avoir  recueilli  l’effet  de  la  dilpofitio  . 
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fmXXIr  Si  !r'u?ifUM  doftataire  °u  légataire  a titre  unimrfel  fe 
trouve  (ucceffible , il  pdllrra , pour  le  pafle , ufer  de  la  retenue , 
a apres  les  réglés  ci-deffus , ou  s’en  tenir  à fa  part  héréditaire. 
Jüans  aucun  cas , il  ne  pourra  les  cumuler. 

' iX]rIL  ^ dePcendaRt  du  Ucceffible  qui  n’a  aucun  droit  a&ueî 

uUCCeiri0n  & 2U1  fait  la  remife  d’aPrès  «ne  difpofition 

brenn^w'T  pr°fiter  de  ]aJ*etenue  , quoique  fon  afcendant 
prenne  part  a la  meme  fucceffion. 


, T.  jJiuijcui b nen tiers  clans  les  biens,  I eJeétion,  li  ell 

Lar„:r./:e  »e  14  Jf1!e[  J7*9  0U  dePuis  » demeure  nulle 
jp(-  , n*  ' ’ ^ t0US  r s t,en,iers  préfomptifs , au  préjudice 
defquels  elle  aurait  ete  faite,  font,  nonobftant  toute  exclu- 
ion  appelles  a partager  la  fucceffion  de  la  même  maniéré  & 

r4“Æ7ÿes  que  cel!es  ûuvertes  & «“»*» 

XX!V.  Tous  acjes  portant  infiitutiôn  nominative  d’un  héri- 
* ' '>  neanmom->  fubordonnée  au  cas  où  un  tiers  ne  difpoferoit 

fu  s TT™  fesffbl™SJCOmt>"5  en  la  même  inflitution,  font 
nuis  &,  de  nul  effet  à dater  du  14  Juillet  1780,  fi  i cette 

foi^Mr  6!  dT'C  de,ll  mfiUl,e  rét0k  paS  deveIlu  irrévocable  , 
pakf  veclur  ^ “erS’  f0it  ^ tranPal^ion  authentique 

XXV.  Les  difpofitions  alternatives  comme  celles  par  les- 
quelles le  donateur  avoit  promis  de  nourrir  & d’entretenir 
le  donataire  , ou  de  lui  donner  une  fomme  déterminée  en  C’S 
Te  'eur  humeur  ?(eflat  de  fvmpathifer , font  maintenues  comme 
d°“S  ontre-vifs  f,  elles  font  antérieures  au  ,4  Juillet  r78o 

XXVI.  Toutes  donations  à charge  de  rentes  viagères  , cm 
ventes  a fonds  perdus,  en  ligne  direéte  ou  collatérale,  à l’un 
des  heritiers  préfomptifs  ou  à fes  défendants , font  interdites 

a moms  que  les  parents  du  degré  de  l’acquéreur  & de  degrés 
plus  prochains  n y interviennent  &,  n’y  consentent.  ê 

outes  celles  faites  fans  ce  concours  depuis  & compris  le 
14  Juillet  1789,  aux  perfonnes  de  la  qualité  ci-deffus  désignée  , 
font  annullees  , fauf  à l’acquéreur  à te  faire  rapporter  par  fon 
donateur  ou  vendeur  ou  par  fes  héritiers,  tout  ce  qu'l  juffi- 
fie  a avoir  paye  au-delà  du  juffe  revenu  de  la  chofe  idïénée  e 

Mé d£.coui"mes  ou  a~t 

YYVH  • r-  .rpaflV  .n’ênie  avant  le  *4  Juillet  1789. 

embSb  ' nf  °‘  feM  exé™tée  dans  ‘ous  les  cas  qu’elle 

‘ ■’  fnoncij<lam  fomes  renonciations  , tranfaéfions  & ju- 
gements  intei venus  antérieurement  â la  préfente  loi 
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XXVIII.  Al’-éwrd  de  tous  traités  ou,partages  faits  en  execution 
de  difpofitions  Son  annullées  par  la  prefepte  loi , ils  feront  exécu- 
tés pourvu  qu'ils  ne  foient  accompagnés  d aucun  vice  qui  donne 
fpécialement  lieu  à un  nouveau  partage. 

XXIX  En  toutes  fucceffions  abandonnées  par  les  heritiers 
naturels^,  les  créanciers  du  défont  pourront,  de  eut  propre 
chef,  pourfuivre  le  rapport  des  avantages  annulles  p 

^XXX.  Dans  tous  les  cas  oii  le  rappel  établi  par  les  difpoli- 
tions  ci-deffus  concernera  des  individus  dont  les  biens  font  “- 
* U,s  & confifqués  à la  République  , la  nation  exercera  leurs 

'Elle  rapportera  , ainf.  qu'ils  y 

les  difpofitions  qu'elle  auroit  recueillis  de  leur  chef  & qui 

trouveroient  annullées  par  la  prélepte  on  . enîre 

VYYT  En  cas  que  les  propriétés  fe  trouvent  mdiviles  en  ie 
uSÂÏe&rdtojLP,  elles  feront  vendues  Idem  les 
■ i ^ vttt  I Y Y de  la  loi  du  1 3 Septembre  dernier. 

artXXXIl  En-cas  q^e  les  difpofitions  aient  été  faites  par  un 
ho™  dldéto  parents, ‘le  donataire  ou  inllitue  en  con- 

ferxexxîlf  Ne  font  pas  comprifes  dans  les  difpofitions  de  la 
pre™!^  donnons  £ , bien  que^  grevas  d ufuhu, 
Soient,  quant  à la  propriété,  ouvertes  6c  échues  avaat  4 

JUXXXIV9Les  dons  & legs  à titre  particulier , faits  depuis  & 
u billet  1780;  font  maintenus  dans  le  concours 

livres^,  &forfqùele  don  ou  legs  particulier  ne  s'élève  pas  lui- 

“^XXV^Dansbreas^orfoit  le  donataire  , fmt  le  légataire  à 

s:  * in», « 7 *»  » '7* 

,uLeï.*i—  - p»™  « “ “ " 

” xim 'oTtiïp  1.  JS 

s t£S  EW3%  VS  J%  ■ 

pu  légataire. 
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Ils  pourront  au  furplus  s’environner  de  tous  autres  renfeî- 
gnements  à ce  fuj’et. 

XXXVII.  Si  la  fortune  que  poffede  le  donataire  ou  lé- 
gataire à titre  particulier  ne  confiée  qu’en  fimpîe  ufufruit  ou 
viager,  l’eflimation  s’en  fera  de  telle  maniéré  qu’un  revenu  de 
mille  livres  ne  foit  repréfentatif  que  d’un  capital  de  dix 
mille  livres. 

XXXVIII.  De  même  les  avantages  à vie  feulement  &,  qui 
ne  coniifleroient  qu’en  ufufruit  ou  penfion  , feront  efiimés 
d’après  cette  donnée. 

XXXIX.  Dans  tous  àes  cas  ci-deffus  , fi  les  avantages  ex- 
cédent la  fomme  à laquelle  ils  peuvent  légalement  s’élever , ils 
y feront  réduits. 

XL.  Si  la  fortune  du  légataire  à titre  particulier , dona- 
taire ou  pensionnaire  , excede  le  maximum  ci-deffus,  fans 
cependant  atteindre  la  fomme  jufqua  laquelle  elle  pourroit 
légitimement  s’élever  par  la  réunion  du  don  du  legs  , il 
pourra  en  conferver  l’effet  jufqu’à  cette  concurrence  feulement 

non  au-dela. 

XLI.  Néanmoins  &&  en  toutes  fuccellions  dont  la  valeur 
nette  pour  les  héritiers  naturels  excédera  deux  cents  mille 
livres  , les  legs  perticuîiers  , dons  ou  penfions  fortiront  fans 
autre  examen  leur  effet  jufqu’â  concurrence  d’un  fixieme  , 
fi  mieux  n’aiment  les  donataires  , légataires  ou  penfionnaires 
s’en  tenir  aux  réglés  générales  ci-deffus  pofées. 

XLII.  Le  donataire  ou  légataire  à titre  particulier  déchu  , 
qui  fe  trouvera  en  même  temps  fucceflible  , ne  pourra  ufer 
de  la  faculté  accordée  par  les  articles  précédents  , qu’en  re- 
nonçant à l’exercice  des  droits  que  lui  donne  la.  qualité  d hé- 
titier  nature). 

Le  defcendant  du  fucceflible  qui  n’a  pas  un  droit  aclueî,  n’efl 
pas  compris  dans  cette  difpoiition. 

XLIII.  Si , dans  aucun  d^s  cas  ci-deffus  , la  portion  dont  les 
loix  anciennes  ne  permettoient  pas  de  priver  l’héritier  en  ligne 
direéle  , ne  lui  relie  pas  entière  , celui-ci  eil  autorifé  à la  prélever 
avant  les  legs,  qui  diminueront  en  proportion. 

XLÎV.  Les  avantages  ou  gratifications  accordés  aux  exécuteurs 
teflamentaires  depuis  compris  le  14  Juillet  1789  , font  main- 
tenus , pourvu  qu  ils  n’excedent  point  la  valeur  d’une  année  des 
revenus  du  tefiateur. 

Si  néanmoins  ces  revenus  excédoîent  6,000  livres,  la  grati- 
fication ne  vaudra  que  jufqu’à  concurrence  de  cette  fomme  (k. 
le  furplus  fera  fujet  à rapport. 

XL\  . Les  droits  acquis , foit  à des  tiers  poffeffeurs  , foit  à 
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des  créanciers  hypothécaires  & à tous  autres  , ayant  une  date 
certaine  antérieure  au  , Brumaire  dernier  fur  les  ben.com, 
ns  dans  les  difpofitions  annullées  par  la  loi  du  meme  ]our , leur 

Tout  confervés.  r . 

y i vi.  Dans  les  partages  & rapports  qui  feront  Faits  en  exe- 
eu  don  dés  articles  precedents  pour  les  fucceffions  a^Ilement 
ou  ver- es  , il  ne  fera  fait  aucune  rsfiitution  ni  rapport  des  fruits 
& intérêts  perçus,  échus  ou  acquis  ayant  la  promulgation  de 
la  loi  du  1 Brumaire,  en  vertu  des  loix  , coutumes  &.  difpofi- 
tions auxquelles  il  a été  ci-delfus  dérogé.  _ 

XLVI1.  Les  héritiers  naturels  rappelles  par  la  prefente  loi , 
feront  tenus  de  recevoir  les  biens  en  l’état  ou  ils  fe  trouveront 
aélueHement,  &■  de  s’en  rapporter  fur  la  confiance  de  ces  biens 
à l’inventaire  oui  en  aura  été  dreffe,  & a defaut  d inventaire  , 
à l’état  qui  enŸera  fourni , fauf  tous  légitimés  contredits. 

XLVUI.  L’inftitué  ou  donataire  déchu  qui  ne  pourra  repre- 
fenter  en  nature  les  effets  &.  biens  compris  dans  1 inventaire  ou 
état  tiendra  compte  aux  héritiers  naturels  du  prix  mu  en  aura 
tiré  s’il  les  a vendus,  ou  de  leur  valeur  au  temps  eu  il  les  avoit 
recueillis,  s’ils  font  autrement  fords  de  fes  mains. 

XLiX.  D’un  autre  côté  , il  lui  fera  fait  état  par  la  malle  de  la 
Aic'-eüion  de  toute  efpece  d’impenfes  de  quelque  nature  qu  elles 
w qui!  aura  faims  dans  les  biens  fujets  a rapport,  & de 
_.„p s charges  „ar  lui  léeitimement  acquittées,  autres  que  celles 
SS^fïla  iSe  iouiffance,  comme  auffi  de  tous  àebourfes 
ttlarjfs  à l’aéte  annullé , centième  denier  & acceffoires  , faux 

frais  ôo  voyages.  , ..  . 

La  furceiilon  pourfuivra  à fes  propres  rifques  & périls  e 
recouvrement  desebarges  qui , après  avoir  été  .ega.ement  acquit- 
tées fe  trouveroient  par  ! effet  de  la  prefente  loi  fujettes  a 
refiUtion,  fans  neanmoins  que  ce  recours  pu.ffe . donner  heu  a 
aucune  répétition  contre  le  trefor  pub.ie , a r*iton  des  dro.ts 
cru  il  auroit  perçus. 

L.  L’inftitué  ou  donataire  déchn  po^  tor^en^ment 

des 
fort 

^é^leVlibémhté  annul- 
lée  é fans  garantie  de  la  Solvabilité  des  debiteurs  , s il  a con- 
tracté  de  bonne  Foi. 

Ll.  Si  l’infiitué  ou  donatai-e  déchu  n’avoit  été  avar.tage^que 
fou?  de?  charge?  & conditions  particulières  , comme  oeconi«- 
fes  travaux  ou  fes  revenus  , il  pourra  rec.amer  ia  p«. 
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ïorations  &&  acquêts  faits  pendant  la  duree  de  cette  efpece  dé 
fociété. 

LU.  Si  les  charges  impofées  fé  trouvent  être  de  telle  nature 
qu’on  ne  puiffe  en  induire  une  fociété  , le  donataire  déchu  eff 
néanmoins  autorifé  à faire  la  retenue  des  fommes  auxquelles 
elles  fe  feront  élevées. 

Il  lui  fera  même  fait  état  s’il  le  demande  , des  intérêts , des 
fommes  par  lui  payées,  à dater  du  jour  des  paiements , fauf  en 
ce  cas  l’imputation  des  fruits  qu’il  pourroit  avoir  perçus. 

LUI.  Tous  les  partages  qui  feront  faits  en  exécution  de  la 
préfente  loi , feront  définitifs  : s’il  y a un  mineur  , fon  tuteur  , 
d’après  l’avis  d’un  confeil  de  famille  compofé  de  quatre  parents 
ou  amis  non  co-intéreffés  au  partage , y ftipulera  pour  lui . fans 
qu’il  foit  befoin  de  ratification  de  fa  part. 

11  répondra  perfonnellement  des  fautes  qu’il  pourroit  com- 
mettre par  dol  ou  fraude. 

LIV.  Toutes  contestations  qui  pourront  s’élever  fur  l’exécution 
de  1a  préfente  loi  , feront  jugées  par  des  arbitres. 

Il  eil  défendu  aux  tribunaux  ordinaires  d’en  connoître  de 
donner  de  fuite  à celles  qui  feroient  actuellement  portées  de- 
vant ceux  pour  ce  fait , à peine  de  nullité. 

LV.  Il  fera  nommé  deux  arbitres , par  chacune  des  parties. 

Faute  par  l’une  d’elles  de  le  faire  fur  la  fommation  qui  lui  en 

aura  été  notifiée  , le  juge  de  paix  du  lieu  de  l’ouverture  de  1a 
fuccefîion  en  nommera  d’office  , après  un  délai  de  hukaine  , 
auquel  il  fera  ajouté  un  jour  par  dix  lieues  de  diftance. 

En  cas  qu’il  y ait  partage  dans  l’avis  des  arbitres  , le  tiers  fera 
nommé  par  le  même  juge. 

LVI.  L’infiruction  fera  fommaire  : les  jugements  defdits  ar- 
bitres ne  feront  pas  fujets  à appel. 

LVII.  Le  droit  de  réclamer  le  bénéfice  de  1a  loi , quant  aux 
difpofitions  qu’elle  annulle , n’appartient  qu’aux  héritiers  natu- 
rels , &>  â dater  feulement  du  jour  où  leur  droit  efl  ouvert , 
fans  que  jufqu  a cette  époque  il  y ait  lieu  à aucune  reftiiution 
des  fruits. 

LYTII.  La  préfente  loi  eft  déclarée  dans  tous  fes  points  com- 
mune à toutes  les  parties  de  ta  République,  même  à celles  dont 
l’union  a été  prononcée  depuis  le  14  Juillet  1789. 

L1X.  Toutes  les  fois  que  les  difpofitions  de  ta  préfente  loi  fe 
trouveroient  tourner  au  profit  d'étrangers  fujets  des  puifTances 
avec  ïefquelles  la  République  Françaife  eft  en  guerre,  elles  cef- 
feront  d’obtenir  leur  effet  ; les  difpofitions  contraires  faites 
au  profit  des-  républicoles  ou  des  étrangers  alliés  oti  neutres  , 
demeurent  en  ce  cas  maintenues/ 
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LX.  Les  droits  refiitue's  par  la  préfente  loi  ne  peuvent  êtr& 
exercés  que  par  ceux  au  profit  defquels  ils  font  rétablis. 

Toutes  ventes  ou  cefïïons  qui  en  feroient  faites  à des  tiers , 
font  déclarées  milles. 

LXI.  Au  moyen  des  difpofitions  ci-deffus , la  loi  du  5 Bru- 
maire dernier  efi  déclarée  comme  non  avenue. 

Toutes  loix  , coutumes , ufages  &g  ftatuts  relatifs  à la  tranf- 
mifîion  des  biens  par  fucceflion  ou  donation,  font  également 
déclarés  abolis,  fauf  à procéder  au  partage  des  fucceffions  échues 
depuis  Ôg  y compris  le  14  Juillet  1789 , &g  de  celles  à venir , 
félon  les  réglés  qui  vont  être  ci-après  établies. 

'Réglés  générales  pour  le  partage  des  fuccejjions . 

LXÏI.  La  loi  ne  reconnoît  aucune  différence  dans  la  nature 
des  biens  ou  dans  leur  origine  , pour  en  régler  la  tranfmiffion. 

LXI1I.  Il  y a trois  efpeces  de  fucceffions  pour  les  parents  ; 
la  fuccelfion  qui  écheoit  aux  defcendants  , celle  qui  écheoit 
aux  afcendants  , ôg  celle  à laquelle  font  appellés  les  parents 
collatéraux. 

De  la  Succejfion  des  Defcendants . 

LXIV.  Si  le  défunt  laiffe  des  enfants,  ils  lui  fuccéderont 
également. 

LXV.  A défaut  d enfants , les  petits-enfants  fuccedent  â 
leur  aïeul  ou  aïeule. 

LXVI.  A défaut  de  petits-enfants  , les  arriere-petits-enfants 
fuccedent  à leur  bifaïeul  ou  bifaïeule. 

LXVII.  A défaut  de  ceux-ci , les  autres  defcendants  fuccedent 
dans  l’ordre  de  leur  degré. 

LXV1I1.  Lorfqu’il  y a des  petits-enfants  ou  des  defçendants 
des  degrés  ultérieurs  , la  repréfentation  a lieu. 

De  la  SucceJJion  des  Afcendants . 

LXIX.  Si  le  défunt  n’a  laifié  ni  defcendants  , ni  freres  ou 
fœurs  , ni  defcendants  de  freres  ou  de  fœurs,  fes  pere  ÔG 
mere  ou  le  furvivant  d’entr’eux  lui  fuccedent. 

LXX.  A défaut  de  peres  ôg  de  meres , les  aieuls  &g  aïeule? 
ou  les  furvivants  d’entr’eux , fuccedent  , s’il  n’y  a pas  de  des- 
cendants de  quelqu’un  d’entr’eux. 
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LXXI.  A défaut  d’aïeuls  ou  aïeules , les  afcendants  fupérieurs 
font  appelles  à la  fucceflron , fuivant  la  proximité  du  degré , s’il 
ne  relie  pas  de  defeendants  de  ce  même  degré. 

LXXII.  Dans  tous  les  cas , les  afcendants  font  toujours  exclus 
par  les  héritiers  collatéraux  qui  defcendent  deux , ou  d’autres 
afcendants  au  même  degré. 

LXXI1I.  Les  afcendants  fuccedent  toujours  par  tête. 

LXXIV.  Les  biens  donnés  par  les  afcendants  à leurs  def- 
eendants , avec  ftipulation  de  retour , ne  font  pas  compris  dans 
les  réglés  ci-deflus  ; ils  ne  font  pas  partie  de  la  fucceiîion  du 
defeendant  tant  qu’il  y a lieu  au  droit  de  retour. 

Des  Succejfions  collatérales . 

LXXV.  Les  parents  collatéraux  fuccedent  lorfque  le  défunt 
n’a  pas  laide  de  parents  en  ligne  directe. 

LXXVI.  Ils  fuccedent  même  au  préjudice  de  fes  afcen- 
dants lorfqu’ils  defcendent  d’eux  , ou  d’autres  afcendants  au 
même  degré. 

LXXVII.  La  repréfentation  a lieu  jufqu  a l’infini  en  ligne 
collatérale.  Ceux  qui  defcendent  des  âfcelîdants  les  plus  pro- 
ches du  défunt , excluent  ceux  qui  defeendient  des  afcendants 
plus  éloignés  de  la  même  ligne. 

LXXVI1I.  Ainfi  les  defeendants  du  pere  excluent  tous  les 
defeendants  des  aïeul  aïeule  paternels.  Les  defeendants  de 
la  mere  excluent  tous  les  autres  defeendants  des  aïeul  aïeule 
paternels. 

LXX1X.  A défaut  des  defeendants  du  pere , les  defeendants 
des  aïeul  &,  aïeule  paternels  excluent  tous  les  autres  defeendants 
des  bifa'ieul  bifaïeule  de  la  même  ligne. 

LXXX.  A défaut  des  defeendants  de  la  mere  , les  defeendants 
des  aïeul  &,  aïeule  maternels  , excluent  tous  les  autres  defeen- 
dants des  bifaïeul  ôe  bifaïeule  de  la  même  ligne. 

LXXXI.  La  même  exchj.fion  a lieu  en  faveur  des  defeendants 
des  bifaïeuls  & bifaïeules,  ou  afcendants  fupérieurs  , contre 
ceux  des  afcendants  d’un  degré  plus  éloigné  dans  la  même 
ligne. 

LXXXII.  Par  l’effet  de  la  repréfentation  , les  repréfentants 
entrent  dans  la  place , dans  le  degré  <k>  dans  tous  les  droits  du 
repréfenté.  La  fucceffion  fe  divife  en  autant  de  parties  qu’il  y a 
de  branches  appellées  à la  recueillir  • & la  fubdivifion  fe  fait  de 
la  même  maniéré  entre  ceux  qui  en  font  partie. 

LXXXIII.  Si  donc  les  héritiers  du  défunt  defcendent , les 
uns  de  fon  pere , les  autres  de  fa  mere , une  moitié  de  la  fuc« 
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èeffioil  fera  attribuée  aux  héritiers  paternels  , &&  l’autre  moitié 
aux  héritiers  maternels. 

L XXXIV.  Si  le  défunt  n’a  pas  laifïe  d’héritiers  dépendant 
defon  pere  , la  portion  paternelle  fera  attribuée  pour  une  moitié 
aux  defcendants  de  l’aïeul  paternel , 6g  pour  une  autre  aux  def- 
cendants  de  l’aïeule  maternelle. 

LXXXV.  Si  le  défunt  n’a  pas  laifîe  d’héritiers  defcendant  de 
fa  mere  , la  portion  maternelle  fera  pareillement  partagée 
entre  les  defcendants  de  l’aïeul  paternel  6g  ceux  de  l’aïeule 
maternelle. 

LXXXVL  II  en  fera  de  même  fi  le  défunt  n’a  pas  laiiïe 
d’aïeul  ou  d’aïeule  , foit  dans  l’une  , foit  dans  l’autre  bran- 
che. Les  defcendants  du  bifaïeul  6g  ceux  de  la  bifaïeule  pren- 
dront chacun  une  moitié  dans  la  portion  qui  auroit  appartenu  i 
l’aïeul  ou  à l’aïeule. 

LXXXV  II.  Il  en  fera  de  même  encore  pour  les  defcen- 
dants des  degrés  fupérieurs , lorfque  le  bifaïeul  ou  la  bifaïeule 
ïi  auront  pas  laide  de  defcendants. 

LXXXVIII.  Ces  réglés  de  repréfentation  feront  fuivies  dans 
îa  fubdivifion  dehcmque  branche.  On  partagera  d’abord  la  por- 
tion qui  eü  attribuée  à chacune  , en  autant  de  parties  égales 
que  le  chef  de  cette  branche  aura  laide  d’enfants  , pour  attri- 
buer chacune  de  ces  parties  à tous  les  héritiers  qui  defcendent 
de  i’un  de  ces  enfants  , fauf  à îa  fubdivifer  encore  entr’eux 
dans  les  degrés  ultérieurs , proportionnellement  aux  droits  de 
ceux  qu’ils  repréfentent. 

LXXXIX.  La  lot  n’accorde  aucun  privilège  au  double  lien  ; 
mais  (i  des  parents  collatéraux  defcendent  tout-à-îa-fois  des 
auteurs  de  pîufieurs  branches  appellées  à la  fuccefiion  , ils 
recueilleront  cumulativement  la  portion  à laquelle  ils  font  ap- 
pelles dans  chaque  branche. 

XC.  A défaut  de  parents  de  l’une  des  lignes  paternelle  ou 
maternelle,  les  parents  de  l’autre  ligne  fuccéderont  pour  le 
tout. 

Vif  épar  les  infpeêleurs.  Signé,  Auger  & S.  E.  Monnel. 

Collationné  à l’original  par  nous  préfdent  6g  fecre- 
taires  de  la  Convention  Nationale.  A Paris,  le  21 
Nivofe  , an  fécond  de  la  République  une  6g  in- 
div iüble.  Signé  , David  , vréfident  ; ClaUZEL  « 
Mokmayou  6g  G.  BoüQUIER  , fecretaires . • 
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Au  NOM  DE  LA  République  5 le  Confeiî  exé* 
cutif  provifoire  ma^de  & ordonne  à tous  les  Corps 
adminillratifs  & Tribunaux , que  la  préfente  Loi 
ils  faffient  consigner  dans  leurs  regiffres , lire  , pu- 
blier & afficher , & exécuter  dans  leurs  Dépar- 
tements & Refforts  refpeéïifs  ; en  foi  de  quoi 
Nous  y avons  appofé  notre  fignature  & le  Sceau 
de  la  République.  À Paris  ^ le  vingt-unieme  jour 
de  Nivofe  , an  fécond  de  la  République  Françaife , 
une  & indivifîble.  Signé , Bouchotte.  Con- 
trefgné , Gohier.  Et  fcellée  du  Sceau  de  la 
République. 

Le  dure  faite  du  Décret  ci-defjus , il  a été  arreté , 
sui  & ce  requérant  le  Préfdent , quil  fera  configné 
fur  le  regfire  à ce  dejîiné , imprimé , & adrejjé  aux 
Dfiriéis  , à l'effet  de  le  tranfmettre  aux  Municipa- 
lités & Juges  de  paix  de  leur  reffort  pour  être 
pareillement  configné  fur  leurs  regifires  refpeélifs  , 
lu  , publié , affiché  , & **éfc«*  fuivant  fa  firme  & 
teneur  ; ce  dont  les  Agents  nationaux  des  Communes 
certifieront  aux  Agents  nationaux  des  Diftrtâs  de 
leur  arrondi ffiement  ; & Ceux-ci  , au  Préfideht  du 
Département . Fait  au  Direâcire  du  Département 
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du  Rhône  , en  féance  publique , à Commune- affran- 
chie^ le  8 Pluyiofe  , Van  fécond  de  la  République 
Françaife , z/ne  & indivifble . 

Signé , T A R P A N , Préfident. 
Marguery  , Secrétaire  - général. 


« 
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